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Introduction
Aux racines de la violence


	 

	 À Fanny et Rémy


	 À Myriam, Sarah et Gabriel


				 


				 


	 Quel Moyen-Orient ?


	 Depuis que le militaire Alfred Mahan a inventé l’expression Moyen-Orient au début du XXe,

 la définition du périmètre de la région n’a cessé de varier. Le 

Moyen-Orient est bien « le produit d’un imaginaire 

géopolitique » comme a pu l’écrire Hamit Bozarslan et, aujourd’hui 

encore, il demeure un objet géographique mal défini. Pour les 

Américains, il a tendance à couvrir les territoires du Maroc à 

l’Afghanistan, tandis qu’en Europe prévaut une vision plus restreinte 

qui compte les pays du Levant autour desquels se trouvent la péninsule 

arabique au sud-est, la Turquie au nord-ouest, l’Égypte au sud-ouest et 

l’Iran au nord-est.


	 Si, dans cet atlas, nous retenons cette définition 

plus étroite du Moyen-Orient, c’est parce que l’actualité tragique lui 

donne toute sa pertinence. Avec la guerre en Syrie ou au Yémen, on voit 

bien que cet espace fonctionne comme un bloc géopolitique : de près ou 

de loin, ces deux conflits impliquent toute la région du Moyen-Orient. 

Certes les dynamiques politiques au Maghreb, en Afghanistan et au 

Pakistan ne sont pas étrangères au Moyen-Orient – pensons à l’islamisme –, mais le tropisme très fort de ces pays, vers l’Asie ou le Sahara par 

exemple, atténue leur lien avec le bloc géopolitique moyen-oriental qui 

sera examiné ici à la lumière des dynamiques de la violence politique.


				 


	 Les épicentres de la violence


	 Si l’analyse de la violence prévaut ici, c’est parce 

qu’après avoir longtemps capté les rêves des Occidentaux épris d’Orient,

 la région attire aujourd’hui le regard inquiet de tous ceux qui sont 

attachés à la paix. Et les raisons d’être inquiets ne manquent pas : la 

guerre civile en Syrie est aujourd’hui dans sa cinquième année et le 

bilan est des plus lourds avec plus de 300 000 morts et bientôt la 

moitié de la population déplacée ou réfugiée. Le Yémen, en proie à la 

violence des armes, n’est décidément plus l’Arabie heureuse – felix arabia – qu’il fut jadis. L’Irak, soumis au régime autoritaire et criminel de 

Saddam Hussein jusqu’en 2003, n’a pour l’heure retrouvé ni démocratie, 

ni stabilité, ni prospérité, alors que la violence est loin d’avoir 

disparu. Le conflit israélo-palestinien déjà séculaire continue de 

s’enliser : les Palestiniens se voient opposer le déni dans leur volonté

 de souveraineté, tandis qu’ils subissent l’accélération de leur 

dépossession territoriale par un pouvoir israélien conforté 

électoralement. La rivalité de puissance entre Iraniens et Saoudiens 

entretient la division entre chiites et sunnites dans tous les pays où 

ils sont présents ensemble. Et comment oublier les dérives de 

l’islamisme vers le jihadisme sunnite dont Daech est désormais le groupe

 le plus puissant ? Cette liste des conflits et de ses acteurs, loin 

d’être exhaustive, suffit à mesurer l’acuité de la violence dans un 

Moyen-Orient où l’usage de la force, en dehors de tout cadre légitime, 

prévaut dans les relations interétatiques aussi bien que dans les 

rapports politiques internes.


				 


	 Revenir aux raisons du « malheur »


	 Cette violence n’est en fait guère nouvelle. Si elle 

semble atteindre son paroxysme aujourd’hui, elle s’est largement 

dessinée il y a un siècle avec la dislocation de l’Empire ottoman. 

Certains États du Moyen-Orient, comme l’Égypte, qui s’était déjà 

éloignée d’Istanbul depuis longtemps, et l’Iran, qui n’a jamais figuré 

dans son aire d’influence, sont demeurés peu concernés par cet 

événement. Mais dans le cœur de l’Empire, la dislocation s’est 

accompagnée du génocide arménien et assyrien et c’est sur les décombres 

de l’Empire que des découpages territoriaux ont été imposés par la 

France et l’Angleterre, grandes puissances de l’époque. Avec ce nouveau 

dessin territorial, certains acteurs y ont gagné (les partisans du Grand

 Liban et les sionistes notamment) quand d’autres ont dû abandonner leur

 rêve de souveraineté (les Kurdes et les Palestiniens) ou leurs 

ambitions territoriales (les partisans de la Grande Syrie ou d’un monde 

arabe unifié). Ces violences territoriales originelles n’ont cessé 

ensuite de connaître des répliques. Et quand Daech, avec toute sa 

sauvagerie, célèbre et met en scène ce qu’il considère comme la fin de 

la frontière irako-syrienne issue des accords de Sykes-Picot, on perçoit

 encore l’actualité géopolitique de ce tracé originel.


	 Non seulement ce découpage a été imposé par des 

puissances étrangères, mais il a aussi donné lieu à des réalités 

étatiques très hétérogènes sur le plan ethnoreligieux. Le pluralisme 

n’est pas en soi un obstacle à la stabilité politique des États mais, 

ici, sa gestion s’est souvent faite de la manière la plus brutale, les 

formes d’exclusions pouvant prendre le chemin de la dénégation voire 

même de la purification ethnoreligieuse. Il faut dire que les grands 

courants idéologiques contemporains qui ont prévalu dans la région (le 

sionisme, le nationalisme arabe et l’islamisme) n’ont cessé de dériver 

vers plus de radicalisme.


	 Les différents pouvoirs ont ainsi souvent pris la 

forme de régimes autoritaires prévenant toute forme de subversion. Tout 

cela a conduit à l’oblitération de l’État de droit, aussi bien au 

travers de l’établissement d’un régime de surveillance que de la 

promulgation de lois d’urgence. Et ce ne sont pas les élections 

tronquées, quand elles se déroulent, qui peuvent infléchir cette 

réalité. Pas même les soulèvements qui se sont produits au début de 

l’année 2011.


	 Cet arbitraire politique, imposé en dernière instance

 à l’abri des appareils policiers et militaires, a profité de rentes 

économiques, directes ou indirectes, qui en ont assuré la pérennité. La 

géographie des hydrocarbures, pourtant a priori avantageuse, n’a donc pas vraiment favorisé la liberté politique dans la région.


	 De même, la situation géographique de cette zone, 

entre Europe et Asie, qui raccourcissait les délais de voyage vers les 

Indes, a attiré les convoitises internationales. Faut-il ajouter à cela 

la concentration du sacré sur ces « terres abrahamiques » ? 

Certes, ceci n’est pas non plus en soi un problème, mais les dynamiques 

d’affrontements dans la région peuvent recourir à cette source du sacré 

pour exclure l’Autre. Si le « malheur » de la région tient à 

ses héritages historiques de la fin de l’Empire ottoman, il participe 

donc aussi de sa géographie.


				 


	 L’histoire, la science politique et la géographie 

sont donc les outils pour analyser les raisons du déploiement de la 

violence au Moyen-Orient. Mais expliquer les origines de la violence est

 aussi une façon de montrer comment les paix – car tous les conflits ne 

sont pas strictement liés – sont possibles.
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            Pour expliquer ce qui se 

joue aujourd’hui au Moyen-Orient, le recours à la longue durée s’avère 

plus que nécessaire. La Première Guerre mondiale y a été en particulier 

un tournant lourd de conséquences. Durant cette période, les Arméniens 

et les Assyriens ont été victimes de génocides quand les Grecs ont dû 

quitter de force la Turquie. Dans ce moment de dislocation de l’Empire 

ottoman, le tracé de frontières imposé par les Français et les 

Britanniques a dénié les aspirations nationales de certains peuples (les

 Kurdes et les Palestiniens), tandis que des États ont été créés sans 

base nationale sur des territoires très diversifiés du point de vue 

ethnoreligieux. Au-delà de cet ancien ensemble ottoman, des États 

nouveaux (pays du Golfe) ou anciens (Iran et Égypte) ont connu davantage

 de stabilité par la suite.
Un siècle après ce tournant tragique,

 les événements actuels témoignent de l’échec des transitions. Les 

Palestiniens et les Kurdes se languissent d’une vraie reconnaissance, 

l’Irak est au bord de l’implosion et les jihadistes de Daech ont 

largement diffusé leur opération de destruction de la frontière entre la

 Syrie et l’Irak, comme pour signifier leur volonté de reconfigurer le 

Moyen-Orient.






	  

         

               L’Empire ottoman à la veille de la Première Guerre mondiale


            


            À partir du début du XIXe

 siècle, l’Empire ottoman qui fut longtemps une incontournable puissance

 en Méditerranée, au Moyen-Orient et dans les Balkans entame une longue 

phase de déclin. Son entrée dans la Première Guerre mondiale accélère le

 processus jusqu’à son effondrement.
   

            

			

                  Les premiers signes d’un effritement territorial au XIXe siècle


               


               

                  En quelques décennies, l’Empire perd 

définitivement le contrôle de territoires d’une importance stratégique 

majeure comme l’Algérie (1830), la Grèce (1828), la Bulgarie (1878), 

Chypre (1878) et l’Égypte. Plus tard, les revers dans les guerres 

balkaniques (1912-1913) réduisent presque à néant sa présence en Europe.


				  Au début du XXe siècle,

 l’Empire ottoman exerce encore sa souveraineté sur un vaste ensemble 

allant de la mer Noire à la mer Rouge. Cette souveraineté est cependant 

loin d’être partout effective car de multiples contraintes pèsent sur 

ses conditions d’exercice au point de la rendre parfois purement 

nominale. Ainsi, par exemple, dans le Nadj au cœur de l’Arabie, l’Empire

 ne peut qu’entériner l’irruption victorieuse d’Abdul Aziz Ibn Saoud. 

Par ailleurs, Istanbul doit se résigner à voir l’Empire britannique 

s’imposer tout au long du XIXe siècle sur 

toutes les côtes du Koweït à Aden. C’est par des traités imposés aux 

familles régnantes de ces émirats que les Britanniques s’assurent une 

complète maîtrise de la route des Indes ; dispositif stratégique 

renforcé, en 1882, par un protectorat sur l’Égypte peu après l’ouverture

 du canal de Suez (1869).


				  Dans ces fluctuations de puissance, il ne faut 

pas sous-estimer les facteurs liés aux distances à parcourir entre 

Istanbul et certaines capitales de province. Il faut attendre les 

premières années du XXe siècle pour que 

des lignes de chemin de fer soient construites, à commencer par celle 

reliant Damas à Médine (la ligne du Hedjaz) commencée en 1901, puis, à 

partir de 1903, celle reliant l’Anatolie à Bagdad via Adana et Mossoul.
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                  De la mosaïque de peuples aux nationalismes


               


               

                  Même si du fait de ces multiples 

amputations territoriales, la population de l’Empire en 1914 a beaucoup 

diminué, elle reste importante avec plus de 18 millions d’habitants

 et demeure encore très hétérogène. Sur le plan confessionnel, les 

musulmans sont largement majoritaires avec une forte domination sunnite ;

 il existe des minorités chrétiennes et juives. Sur le plan ethnique, la

 diversité identitaire est très riche avec des Turcs, des Arabes, des 

Kurdes, des Arméniens, des Grecs pour ne citer ici que les plus 

importants du point de vue démographique.


				  Pour faire coexister ces différents groupes, l’Empire avait mis en place le système des millet

 qui permettait aux communautés non-musulmanes de bénéficier d’une 

certaine autonomie, tout particulièrement dans la gestion de leur statut

 personnel. Cette formule politique s’apparente à une forme de 

décentralisation culturelle qu’un État-nation ne pourrait se permettre 

puisqu’il est fondé sur une étroite adéquation entre une population et 

son territoire. Dans ce contexte, on peut considérer que l’effondrement 

de l’Empire ottoman renvoie ces communautés vers des considérations 

identitaires, important l’idée d’État-nation marquée d’abord par 

l’irruption brutale des nationalismes à commencer par celui – terrible –

 des Jeunes-Turcs qui iront jusqu’à programmer l’expulsion de l’Autre 

par le génocide.
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            .







	  

			

               1915-1923 : génocides, épuration ethnique et échanges de populations


            


            Pendant des siècles, 

l’Empire ottoman a permis à des populations aux identités très 

contrastées de vivre côte à côte sans qu’il y ait de confrontations 

majeures. Sans idéaliser cette cohabitation dont certains ont beaucoup 

souffert, l’essentiel de la vie de chacun se déroulait au sein de sa 

communauté d’appartenance. À partir des premières années du XXe siècle, ce système s’est effondré sous les coups de boutoir d’une conception radicale de la nation.
   

            

			

                  Génocide arménien


               


               

                  Le nationalisme turc s’affirme dès 

cette époque comme l’archétype de cette construction implacable qui a 

pour vocation d’éliminer tout ce qui ne lui ressemble pas. Même si, 

longtemps après lui, d’autres nationalismes dans la région s’inscrivent 

dans ces logiques de refus absolu de l’altérité, aucun ne va jusqu’à 

commettre un génocide contre un peuple, c’est-à-dire « des crimes 

commis dans l’intention de détruire, en tout ou en partie, un groupe 

national, ethnique, racial ou religieux », pour reprendre ici la 

définition du droit international.


				  L’histoire des relations entre les chefs du 

comité turc « Union et Progrès » et les responsables 

politiques arméniens est complexe. Les premiers semblent craindre les 

affirmations identitaires des seconds, tandis que les représentants 

arméniens refusent de se soumettre aux injonctions turques qui veulent 

leur imposer leur conception de la turcité. Le déclenchement de la 

guerre mondiale opère une rupture décisive dans ce rapport à la violence

 extrême. La radicalité meurtrière des projets d’élimination physique 

des Arméniens portés par les organisations clandestines de Talaat Pacha 

et d’Enver Pacha, prend alors, dans ces années de cendres, une tout 

autre dimension. Le 24 avril 1915, les plans d’extermination commencent à

 être mis en œuvre avec l’assassinat de plusieurs centaines de 

personnalités arméniennes. Dès le mois de mai, une loi prétend donner un

 fondement légal au génocide. Des instructions précises sont 

systématiquement envoyées aux autorités locales qui ont alors la charge 

d’organiser l’innommable sans que jamais cela ne suscite chez elles de 

réactions de refus. Et quand, ici ou là, des réticences apparaissent, 

les responsables concernés finissent par exécuter les ordres parce 

qu’ils ont le sentiment que « pour notre nation turque, il 

s’agissait d’une question de vie ou de mort. C’était eux ou nous ».


				  Plus d’un million de personnes, auxquelles il 

faut ajouter les quelque 250 000 Assyro-Chaldéens également visés, 

périssent ainsi dans ce génocide froidement planifié avec des 

assassinats de masse, des déportations et d’interminables marches 

forcées dans le désert.


				  En 1916, les survivants sont soumis à de 

nouvelles persécutions car le pouvoir central ne veut pas que puissent 

se constituer sur le sol turc des minorités significatives. Les 

instructions vont jusqu’à indiquer des quotas au-delà desquels il faut 

exterminer…
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            ...





			

                  Exode et épuration ethnique


               


               

                  Les Grecs orthodoxes ne connaissent 

pas cette effroyable épreuve. Les archives de cette période montrent 

même que certains ont cru que le sort des Arméniens ne les concernait 

pas et que rien de comparable ne pourrait leur arriver. Et pourtant, en 

l’espace de quelques années, l’immense majorité d’entre eux doit quitter

 à jamais le territoire dans lequel ils étaient enracinés depuis 

plusieurs générations.


				  La Grèce est contrainte d’abandonner tous les 

territoires que le traité de Sèvres lui avait concédés en Turquie à 

cause des guerres balkaniques puis du sursaut national des armées de 

Mustafa Kemal qui exigent le retour de leurs terres en 1922. La prise de

 Smyrne en septembre 1922 sonne définitivement le glas de toutes les 

ambitions territoriales de la Grèce en Turquie. L’exode des Grecs 

orthodoxes est alors massif. Mais comme, du point de vue des autorités 

turques, ce départ de population pourrait paraître insuffisant, elles 

obtiennent, en janvier 1923, la signature d’une convention (incorporée 

plus tard au traité de Lausanne) avec la Grèce qui rend obligatoire un 

échange de populations. C’est le départ définitif de pratiquement tous 

les Grecs orthodoxes qui vivent dans ces régions à l’exception de ceux 

d’Istanbul. L’article 1 de la convention est très clair : « Il

 sera procédé, dès le 1er mai 1923, à l’échange

 obligatoire des ressortissants turcs de religion grecque orthodoxe 

établis sur les territoires turcs et des ressortissants grecs de 

religion musulmane établis sur les territoires grecs. Ces personnes ne 

pourront pas revenir sans l’autori-sation du gouvernement 

concerné. » Plusieurs centaines de milliers de Grecs orthodoxes 

quittent ainsi à jamais leurs foyers.


				  À partir de 1923, il n’existe pratiquement plus 

de chrétiens sur le sol turc. Restent des minorités ethniques comme les 

Azéris et les Kurdes que le pouvoir voudra absolument assimiler.


				

                  [image: ]

				


            .







	  

			

               Aspirations des peuples et logiques impériales


            


            Le destin du Moyen-Orient 

va se jouer en quelques années, de 1916 à 1923, entre les aspirations 

des peuples de la région et les ambitions stratégiques contradictoires 

de la France et de la Grande-Bretagne, bien décidées à imposer leurs 

choix. Cet affrontement s’est déroulé en plusieurs séquences.
   

            

			

                  1916 : le partage des territoires


               


               

                  La première séquence est décisive : 

les deux empires coloniaux se partagent les territoires de la région 

grâce aux accords négociés par Sir Mark Sykes et François George-Picot 

et signés, en mai 1916, par Paul Cambon, ambassadeur de France à Londres

 et Sir Edward Grey, secrétaire d’État au Foreign Office.


				  Anticipant sur la victoire contre l’Empire 

ottoman, ils prévoient un découpage du Moyen-Orient autour d’une ligne 

allant de Haïfa, sur la côte méditerranéenne, à la frontière perse un 

peu au sud de Mossoul. Au nord de ce tracé, se trouve la zone 

« réservée » à la France qui englobe la Cilicie ; au sud, la 

zone « réservée » à la Grande-Bretagne qui descend jusqu’aux 

confins de l’Arabie, demeurée à l’écart de ce partage. L’Italie et la 

Russie se joignent, secrètement, un peu plus tard à ces accords pour y 

faire prévaloir leurs intérêts.


				  Dans chacune des deux zones, on distingue une 

partie où il y aurait une administration directe (zone bleue pour la 

France et rouge pour la Grande-Bretagne), d’une autre (respectivement 

zones A et B) où l’administration serait indirecte. La Palestine n’est 

pas incluse dans ce partage car elle doit relever d’une administration 

internationale.


				  Cet accord est en contradiction avec les 

engagements que la Grande-Bretagne prend auprès des Arabes. Dans la 

correspondance (juillet 1915-janvier 1916) entre le chérif Hussein de 

La Mecque et le haut-commissaire britannique en Égypte, Sir Henry 

Mac-Mahon, Londres promet la création d’un royaume arabe indépendant sur

 un territoire très vaste dont les contours précis ne sont pas fixés.


				

            ...





			

                  1918 : les ambitions britanniques


               


               

                  La seconde séquence réunit deux 

hommes qui, en quelques minutes, vont décider du sort de deux peuples. 

Citons le fameux dialogue entre George Clemenceau, président du Conseil,

 et Lloyd George, Premier ministre, réunis à l’ambassade de France à 

Londres le 1er décembre 1918 : – Clemenceau : 

« De quoi devons-nous discuter ? », « De la Mésopotamie 

et de la Palestine », répond Lloyd George. « Dites-moi ce que vous 

voulez », demande Clemenceau. « Je veux Mossoul », dit Lloyd George. 

« Vous l’aurez », répond Clemenceau, « rien d’autre ? ». « Si, je veux 

aussi Jérusalem », répond Lloyd George. « Vous l’aurez », dit 

Clemenceau…


				  Ainsi est scellé le destin des Palestiniens et 

des Kurdes du Vilayet de Mossoul. En réalité, ce nouvel accord ne fait 

que traduire le rapport de forces sur le terrain. C’est l’armée 

britannique et non l’armée française qui a conquis les territoires de la

 Mésopotamie et la Palestine. Le général Maude entre à Bagdad le 11 mars

 1917 et le général Allenby à Jérusalem le 11 décembre 1917, soit un 

mois après la Déclaration Balfour du 2 novembre 1917 : « Le 

gouvernement de Sa Majesté envisage favorablement l’établissement en 

Palestine d’un foyer national pour le peuple juif et emploiera tous ses 

efforts pour faciliter la réalisation de cet objectif… »


				  Londres cherche à contrôler le Moyen-Orient qui 

revêt un caractère absolument stratégique pour les intérêts de l’Empire 

britannique dont la pièce maîtresse se trouve aux Indes. La France, 

elle, n’a jamais eu de telles ambitions. Le cœur de son empire est en 

Afrique et Clemenceau n’a alors qu’une seule priorité : l’Allemagne.
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            ...





			

                  1919 : la conférence de la paix de Paris


               


               

                  La troisième séquence s’ouvre avec la conférence de la paix qui se tient à Paris à partir de janvier 1919.


				  Des représentants des peuples vivant dans 

l’Empire ottoman y participent pour défendre leurs aspirations à un 

État. Ainsi les Alliés entendent les revendications territoriales des 

délégations arabe, libanaise, kurde, arménienne, sioniste… Londres et 

Paris ne retiennent que les revendications qui n’entrent pas en 

contradiction avec leurs logiques impériales. Ainsi, la France accepte 

l’idée d’un Grand Liban défendu par les maronites tandis qu’elle récuse,

 en dernière instance par la force, les ambitions de Fayçal qui rêve 

d’un vaste royaume arabe avec Damas pour capitale. De leur côté, les 

Britanniques mettent en œuvre la Déclaration Balfour en Palestine en y 

intégrant les termes dans le texte même du mandat qui leur est confié 

par la SDN. Le président des États-Unis appuie les revendications des 

Arméniens en acceptant d’arbitrer le tracé de la frontière de l’État 

qu’ils réclament, mais qui est ensuite balayé par les armées de Mustafa 

Kemal. Quant aux Kurdes, ils ont, un court moment, l’illusion qu’ils 

pourraient obtenir un État grâce à l’article 64 du traité de 

Sèvres.


				  

            .
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LE GENOCIDE DES ARMENIENS ET DES ASSYRIENS (ENTRE 1915 ET 1918)
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